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Contexte: l'OCDE et la région MENA  

Le Programme MENA-h/59 ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ нллр Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 

de la région du Moyen-hǊƛŜƴǘ Ŝǘ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ όa9b!ύ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

privé  ς étranger, régional et intérieur ς considéré comme le moteur de la croissance 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ  

La possibilité d'obtenir des résultats concrets par le biais du programme MENA-OCDE est 

étroitement liée à sa structure unique, qui associe une approche au niveau régional et du pays 

à des réformes en matière de politique économique. L'essence de la mission du Programme 

repose sur les échanges au sujet des bonnes pratiques favorisant la création d'un 

environnement attirant pour le secteur privéΣ Ŝƴ ǎΩŀǘǘŜlant à la réglementation en matière 

d'investissement, à l'imposition, au développement du secteur financier et au gouvernement d'entreprise.  

Depuis sa création, le Programme a produit des résultats importants. Par exemple, en 2007, l'Egypte a été le 

premier pays arabe à adhérer à la Déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises 

multinationales, et aujourd'hui, le Maroc et la Jordanie souhaitent également cette adhésion. En termes d'impact 

sur la législation nationale, dans le cadre des recommandations du Programme MENA-OCDE pour 

l'investissement, le premier Code de gouvernance d'entreprise a récemment été adopté au Maroc. Actuellement, 

le gouvernement fédéral des EAU prévoit d'introduire une nouvelle loi fédérale sur les investissements et de 

définir ses liens avec la loi fédérale sur les sociétés. Il envisage également l'ouverture de davantage de secteurs 

aux IDE. 

Cependant, avec l'avènement de la crise économique mondiale, une coopération au plus haut niveau entre les 

gouvernements et les entreprises représente plus que jamais un élément essentiel pour encourager l'élan de 

réforme.   

Le Conseil des entreprises MENA-OCDE a été créé afin d'offrir aux communautés d'affaires de la région MENA 

et de l'OCDE une opportunité unique pour un dialogue privilégié avec les gouvernements au sujet des priorités 

de réforme dans la région. Un des objectifs principaux résidera dans la mise au point de mesures concrètes, 

susceptibles d'être évaluées et accompagnées d'un calendrier précis concernant des domaines d'intérêt 

essentiels pour les entreprises (financement, compétitivité, ressources énergétiques et infrastructures, 

comportement responsable des entreprises, entreprenariat féminin, etc.) afin de mener à bien une véritable 

réforme. 

Le Conseil des entreprises MENA-OCDE a été lancé le 22 novembre 2009 au cours du Forum des entreprises 

MENA-OCDE 2009 et du Sommet des femmes entrepreneurs, qui aura lieu à Marrakech, au Maroc, sous le Haut 

Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI.   
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Objectifs et valeur 

Les objectifs principaux du Conseil des entreprises MENA-OCDE visent à :  

§ Intensifier le dialogue entre les secteurs public et privé au sujet de la réforme du 

climat des affaires 

§ Elaborer des recommandations de haut niveau sur des priorités politiques ciblées 

pour maximiser l'impact et l'efficacité d'une réforme du climat des affaires 

§ Identifier et mettre en place des mesures ayant des effets significatifs qui 

ŜƴŎƻǳǊŀƎŜƴǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ, l'entreprenariat et la compétitivité au sein de la région 

MENA 

§ Encourager l'échange de vues et d'expériences entre les dirigeants d'entreprises de la région 

MENA, avec la contribution des pays de l'OCDE au niveau des expériences et des bonnes 

pratiques 

§ Encourager la participation des entreprises à des initiatives prises aussi bien au niveau régional 

qu'au niveau du pays pour mettre la technologie à la disposition des entreprises, créer des pôles 

de compétitivité et militer en faveur d'un comportement responsable des entreprises 

§ Créer de nouvelles opportunités d'affaires et de nouveaux réseaux  

Bien que dans la région il existe déjà un certain nombre de forums pour un dialogue des entreprises, le 

Conseil des entreprises MENA-OCDE représentera une force distinctive pour la réforme du climat des 

affaires en raison de ses caractéristiques uniques :  

§ Adhésion : les entreprises de l'OCDE et de la région MENA sont représentées à haut niveau 

§ Résultats concrets : un engagement à produire des résultats susceptibles d'être évalués pour 
améliorer le climat des affaires de la région MENA 

§ Accéder aux connaissances et à l'expertise de l'OCDE et bénéficier de l'assistance du 
Secrétariat de l'OCDE : le Conseil pourra élaborer des mesures basées sur des données et des 
analyses de l'OCDE reconnues et objectives  

§ Une focalisation parallèle au niveau régional et au niveau du pays : pour favoriser une 
meilleure coopération régionale et faciliter les flux d'investissement intrarégionaux 
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Activités et mesures 

Ces caractéristiques permettront au Conseil des entreprises MENA-OCDE de bénéficier 

d'une position unique pour concevoir des projets à fort impact et accompagnés d'un 

calendrier précis, destinés à améliorer le climat des affaires de la région MENA. Ces 

projets seront le résultat des équipes de projet du Conseil des entreprises : 

Les mesures actuelles proposées par les équipes de projet comprennent:  

EQUIPE DE PROJET OBJECTIFS PROPOSÉS MESURES PROPOSÉES 

1. Réseau de 
financement des 
entreprises 

§ Créer une plateforme pour mettre en relation les 
entrepreneurs, les financiers et les gouvernements 

§ Offrir la possibilité au secteur privé de s'impliquer 
dans les réformes politiques principales liées au 
financement de l'entreprenariat 

§ Augmenter l'accès des PME au 
financement/microfinancement 

§ La compétition de Business plan MENA 100 : une place de 
marché régionale, mettant en relation les entrepreneurs et le 
financement (Manama, Bahreïn, 11 octobre 2009) 

§ Envisager la mise en place d'un fond d'investissement pour 
financer les entreprises innovantes 

2. Comportement 
responsable des 
entreprises 

§ Sensibiliser sur le sujet du comportement responsable 
des entreprises dans la région MENA 

§ Lignes directrices de référence de l'OCDE sur les 
entreprises multinationales 

§ Elaborer des lignes directrices en faveur d'une 
responsabilité au niveau social et d'un comportement 
responsable des entreprises 

§ Analyse et application de modèles satisfaisants de comportement 
responsable d'entreprises existantes 

§ Développement du modèle de point de contact national de l'OCDE 
aux pays de la région MENA 

3. Entreprenariat 
féminin 

§ Favoriser la prise de conscience vis-à-vis des 
bénéfices de l'entreprenariat féminin et développer 
des politiques ciblées pour encourager ce dernier 

§ Améliorer les taux de jeunes entreprises et la 
participation des femmes dans la main-dôîuvre en 
supprimant les obstacles liés au genre 

§ Recommandations politiques ciblées au niveau régional et du pays 
pour supprimer les obstacles juridiques et institutionnels limitant 
l'accès des PME au financement et particulièrement les obstacles 
liés au genre 

§ Examen des bonnes pratiques et des recommandations politiques 
afin de s'attaquer au secteur informel à l'aide d'une évaluation 
comparative des régimes fiscaux au sein de la région MENA et de 
leurs effets sur les second apporteurs de revenus 

§ Inventaire des progrès réalisés en matière d'amélioration de 
l'environnement de l'investissement pour les femmes, avec des 
statistiques liées au genre pour chaque pays de la région MENA 

4. Compétitivité du 
pays 

§ Surveiller et souligner les progrès réalisés par les 
pays MENA au niveau de la réforme du climat des 
affaires 

§ Formuler des recommandations pour encourager plus 
d'améliorations 

§ Rapports semestriels sur la compétitivité pour la région MENA 

§ Enquête annuelle sur le rythme des affaires 

§ Promotion des bonnes pratiques des entreprises dans la région 
MENA 

5. Infrastructures et 
ressources 
énergétiques 

§ Développer et promouvoir des projets d'infrastructures 
dans les pays de la région MENA 

§ Développer les énergies renouvelables dans la région 
MENA 

§ Encourager la diversification énergétique 

Rapport sur les barrières politiques principales par rapport au 
développement des infrastructures et à la diversification énergétique 
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Critères d'admission au conseil 

ADHÉSION GÉNÉRALE 
Les membres du Conseil des entreprises MENA-OCDE doivent être PDG, associés, 
administrateurs ou vice-présidents d'entreprises exerçant ou ayant des intérêts 
dans un pays de la région MENA ou de l'OCDE. Ils/elles peuvent faire état d'un 
engagement important de longue date au niveau social et de l'entreprise, et sont 
désireux de tirer profit de leur riche expérience et de leurs nombreux contacts 
dans le monde des affaires afin de participer activement à l'élaboration d'un 
politique de développement et de réforme du climat des affaires.  Bien que 
l'objectif central du Conseil des Entreprises consiste à mobiliser directement les 

représentants des entreprises, les organisations d'entreprises sont également les 
bienvenues pour les demandes d'adhésion. Les membres peuvent prendre part aux travaux d'autant 
d'équipes de projet ǉǳΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ. 
COPRÉSIDENCE D'ÉQUIPE DE PROJET  

Les membres étant fortement intéressés par la mission d'une équipe de projet en particulier, qui 
souhaiteraient revêtir un rôle de direction plus important, et qui s'engagent à assurer la délivrance et la 
promotion des résultats obtenus par l'équipe de projet, pourront demander à être coprésidents. Les 
équipes de projet sont dirigées par un coprésident d'un pays de la région MENA et un coprésident d'un 
pays de l'OCDE.  Les coprésidents siègeront également au Comité exécutif. 
COMITÉ EXÉCUTIF 
Composé d'un maximum de 25 hauts représentants d'entreprises, le Comité exécutif statuera sur les 
orientations stratégiques du Conseil en matière politique et sur les communications extérieures. Un 
membre du conseil est un cadre supérieur de l'entreprise qui remplit les critères susmentionnés, et fait 
preuve en plus d'un engagement actif dans le Conseil des entreprises en supervisant sa gouvernance. 

 Comité exécutif 
Jusqu'à 25 membres (y compris les coprésidents des équipes 

de projet) 
 

Equipes de projet proposées 
Réseau pour le 

financement des 
entreprises 

1 coprésident 
MENA et 1 

coprésident 
OCDE 

Comportement 
responsable des 

entreprises 

1 coprésident 
MENA et 1 

coprésident 
OCDE 

Infrastructures et 
ressources 

énergétiques 

1 coprésident 
MENA et 1 

coprésident 
OCDE 

Entreprenariat 
féminin 

 

1 coprésident 
MENA et 1 

coprésident 
OCDE 

Compétitivité 
des pays 

 

1 coprésident 
MENA et 1 

coprésident 
OCDE 

  
Membres du 

conseil 
Membres du 

conseil 
Membres du 

conseil 
Membres du 

conseil 
Membres du 

conseil 
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Informations pratiques 

ENGAGEMENT  

Les membres du Comité exécutif du Conseil des entreprises MENA-OCDE seront 

censés assister à deux réunions du conseil par an, qui auront lieu soit à Paris soit 

dans un pays de la région MENA. Les membres du Conseil pourront gérer leur 

participation selon les besoins des équipes de projet dont ils font partie de façon à 

assurer une délivrance en temps opportun des résultats obtenus. 

FRAIS  

Aucun frais n'est demandé à ce stade de constitution du Conseil des entreprises. 

EVÉNEMENTS PRINCIPAUX EN 2010  Membres 

Mars : Réunion du Comité exécutif du Conseil 

des entreprises MENA-OCDE (lieu à 

confirmer) 

Mai : Réunion du Conseil des entreprises au 

cours du Forum économique mondial 

(Marrakech) 

Mai/Juin : Réunion du Conseil des entreprises 

MENA-OCDE en parallèle avec la Réunion 

ministérielle et le Forum mondial de l'OCDE (siège 

de l'OCDE, Paris) 

Le Conseil des entreprises impliquera des 

entreprises, dont Accor, Alstom, Caixa, Delta 

Holding, Dubai Consultancy, Gulf International 

Bank, ING, Lafarge, Nahas Enterprises Group, 

Novo Nordisk, Orascom, Rachid Mashreq Group, 

Société Générale, Telecom Italia, Total, et 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ 

 
 

INFORMATIONS SUR L'ADHÉSION : 
 

Pour devenir membre, ou pour plus d'informations sur le Conseil des entreprises, veuillez contacter : Ms 
Mme Anna Thiemann, Responsable de projet, anna.thiemann@oecd.org, tél : +33(0)1 45 24 98 87,  

et M Carl Dawson, Responsable de projet, carl.dawson@oecd.org, tél : +33(0)1 45 24 75 53.  
 

mailto:anna.thiemann@oecd.org
mailto:carl.dawson@oecd.org
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www.oecd.org/mena/investment/businesscouncil 

Le Conseil des entreprises MENA-OCDE est  une initiative  lancée dans  le cadre du :  

Programme MENA-h/59 ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 

www.oecd.org/mena/investment  

www.oecd.org/mena/ministerial2009 

www.oecd.org/mena/investment/businesscouncil 

mena.investment@oecd.org 

http://www.oecd.org/mena/investment
http://www.oecd.org/mena/ministerial2009
mailto:mena.investment@oecd.org

